


NESSYO 

Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1 000.00 euros 

Siege social : 39 rue Laseppe 

33000 BORDEAUX (Gironde) 

RCS BORDEAUX 

_____ 

 

NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

 

L’an deux mille vingt-deux, 

Le 11 février à 9 heures, 

Monsieur Florent SEHET, agissant en qualité d’associé unique de la société NESSYO, a décidé, à 

l’issue de la signature des statuts, de désigner le premier président conformément aux dispositions de 

l’article 17 des statuts de ladite société. 

 

A cet effet, il a arrêté ce qui suit : 

Nomination du premier Président 

 

L'associé unique prend alors la décision suivante : 

DECISION UNIQUE : 

Le premier président de la société, nommé sans limitation de durée, est : 

Monsieur Florent SEHET 

Demeurant 39 rue Laseppe, 33000 BORDEAUX 

Né le 18/01/1989 à TALENCE (Gironde) 

Nationalité Française 

 

Qui déclare accepter ce mandat et affirme qu’il n’existe aucune incapacité, incompatibilité ou 

interdiction susceptible de lui interdire d’exercer cette fonction.  

 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l'associé unique et consigné 

sur le registre de ses décisions. 

 

 

 

 

Florent SEHET 

Associé unique 





NESSYO 

Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1 000.00 euros 

Siege social : 39 rue Laseppe 

33000 BORDEAUX (Gironde) 

RCS BORDEAUX 

_____ 

 

 

Liste des souscripteurs : 
 
 

Monsieur Florent SEHET 

Demeurant 39 rue Laseppe – 33000 

Né le 18 janvier 1989 à TALENCE (Gironde) 

Nationalité Française 

lié par un pacte civil de solidarité avec Madame Claire ROUSSEAU, née le 25 juin 1992 à 

SAINT-JEAN-DE-BRAYE (Loiret) demeurant ensemble à 39 rue Laseppe – 33000 

BORDEAUX, ledit pacte civil de solidarité établi en date du 29 novembre 2018 par Maître 

Olivier PONTNAU, Notaire à PARIS. 
 

 

Nombre d’actions :  1 000 actions 

Apport numéraire :  1 000 euros 

Apport en nature :  0 euro 

Libération : 100% 

 

 

 

 

 
 

Fait à BORDEAUX, le 11 février 2022 

 

 

Signature : 

 

 

 

 

 

 

 Monsieur Florent SEHET 
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Le soussigné : 

 

Monsieur Florent SEHET 

Demeurant 39 rue Laseppe – 33000 BORDEAUX 

Né le 18 janvier 1989 à TALENCE (Gironde) 

Nationalité Française 

lié par un pacte civil de solidarité avec Madame Claire ROUSSEAU, née le 25 juin 1992 à SAINT-JEAN-

DE-BRAYE (Loiret) demeurant ensemble à 39 rue Laseppe – 33000 BORDEAUX, ledit pacte civil de 

solidarité établi en date du 29 novembre 2018 par Maître Olivier PONTNAU, Notaire à PARIS. 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par actions simplifiée unipersonnelle qu'elle a décidé 

d'instituer. 

 

ARTICLE 1 – FORME 

 

La société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET 
 

La société a pour objet : 

 

- Des missions de conseils au secteur de l’assurance dans toutes les branches existantes, autorisées et à venir. 

 

L'objet social inclut également, plus généralement, toutes opérations économiques, juridiques, industrielles, 

commerciales, civiles, financières, mobilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à 

son objet social, ou tous objets similaires, connexes ou complémentaires ou susceptibles d’en favoriser 

l’extension ou le développement. 

 

La Société peut agir, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit en participation, association, 

groupement d'intérêt économique ou société, avec toutes autres sociétés ou personnes et réaliser, sous 

quelque forme que ce soit, directement ou indirectement, les opérations rentrant dans son objet. 

La Société peut également prendre, sous toutes formes, tous intérêts et participations dans toutes affaires et 

entreprises françaises et étrangères, quel que soit leur objet. 

 

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations 

pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou 

d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en 

location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la 

cession de tous procédés et brevets concernant ces activités. 

ARTICLE 3 – DENOMINATION 

 

La dénomination de la Société est : NESSYO. 

 

Dans tous actes et documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 

immédiatement des mots «Société par actions simplifiée unipersonnelle» ou des initiales «S.A.S 

Unipersonnelle.» et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - DUREE DE LA SOCIETE - EXERCICE SOCIAL 

 

1)  La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution 

anticipée. 

2) L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
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Par exception, le premier exercice commencera à compter de la date de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 

ARTICLE 5 - SIEGE SOCIAL 

 

Le Siège de la Société est fixé à : 39 rue Laseppe, 33000 BORDEAUX. 

Il peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par décision 

du Président. 

Il peut être transféré en tout autre endroit par décision de l'actionnaire unique. 

Le Président peut créer des succursales partout où il le juge utile. 

ARTICLE 6 – APPORTS 

 

Les apports constitutifs du capital social ont été réalisés de la façon suivante : 

 

 Apports numéraires : 

- Monsieur Florent SEHET souscrit la somme de  .................................................... 1 000 euros 

 

Et libère la somme de 1 000 € soit 100 % de la souscription. 

TOTAL DES APPORTS SOUSCRITS : 1 000 euros 

 TOTAL DES APPORTS LIBERES : 1 000 euros 

 

Ladite somme correspond à la souscription de mille (1 000) actions d’un (1) euro chacune, 

intégralement libérées, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi pour le compte de la 

société en formation. 

ARTICLE 7 - CAPITAL 

Le capital social s’élève à MILLE (1 000) euros, divisé en 1 000 actions d’1 (UN) euro,  

numérotées de 1 à 1 000 attribuées en rémunération des apports, proportionnellement aux droits 

actuels dans la société. Les actions souscrites sont intégralement libérées à la constitution, et selon 

les montants définis à l’article 6 ci-dessus. Elles sont attribuées comme suit : 

 

 Actionnaire fondateur : 

 

Monsieur Florent SEHET 1 000 actions, numérotées 1 à 1 000 

 

Total égal au nombre d’actions composant le capital social : 1 000 actions. 

 

Toutes les actions représentant le capital social sont réparties entre les actionnaires dans les 

proportions indiquées ci-dessus correspondant à leurs apports respectifs. 

  

Le capital social est donc de MILLE (1 000) EUROS. 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

décision de l’actionnaire unique ou collective des actionnaires prise dans les conditions de 

l’article 19 ci-après. 

 

Les actionnaires peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, 

dans le délai légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, 

d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
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En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraires, un droit de préférence 

à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de 

leur participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. 

 

Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 

souscription. La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit 

préférentiel dans les conditions légales. 

 

Lors de toute décision d'augmentation du capital, excepté lorsqu'elle est consécutive à un 

apport en nature ou lorsqu'elle résulte de l'émission préalable de valeurs mobilières donnant 

droit à l'attribution de titres représentant une quotité du capital, l'assemblée générale 

extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation 

de capital ouverte aux salariés dans les conditions prévues par la réglementation. 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 

et registres tenus à cet effet par la société. 

A la demande d'un actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 

société. 

Les actions sont indivisibles au regard de la société. 

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu'elle représente. Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de 

leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

actionnaires. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inferieur à celui requis, ne pourront 

exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, 

de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation 

des résultats ou il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 

décisions collectives. 

ARTICLE 11 - MODALITES DE LA TRANSMISSION DES ACTIONS ENTRE 

ACTIONNAIRES 

 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère au regard de la société et des 

tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un 

ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dénommé « registre des mouvements ». 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 

mouvement et, au plus tard dans les 30 jours qui suivent celle-ci. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agrée par la société, est signé par le 

cédant ou son mandataire. 

ARTICLE 12 - CESSION DES ACTIONS - DROIT DE PREEMPTION 
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1. Toutes les cessions d'actions, même entre actionnaires, sont soumises au respect du droit de 

préemption conféré aux actionnaires dans les conditions définies au présent article. 

 

2. L'actionnaire cédant notifie au président de la société et à chacun des actionnaires, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, son projet de cession en indiquant :  

— le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix de cession ; 

— l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d’une personne physique, et s'il s'agit d’une 

personne morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro 

RCS, identité des dirigeants, montant et répartition du capital. 

 

La date de réception de cette notification fait courir un délai de 4 mois, à l'expiration duquel, si 

les droits de préemption n'ont pas été exercés sur les actions dont la cession est projetée, 

l'actionnaire cédant pourra réaliser librement ladite cession. 

L'actionnaire cédant devra, toutefois, suivre la procédure d'agrément prévue à l’article 15 des 

statuts. 

 

3. Chaque actionnaire bénéficie d'un droit de préemption exercé par notification au président 

dans le délai de 3 mois au plus tard de la réception de la notification du projet de cession visée 

au 2 ci-dessus. Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception 

indiquant le nombre d'actions que l'actionnaire souhaite acquérir.  

 

4. A l'expiration du délai visé au 3 ci-dessus et avant celle du délai visé au 2 ci-dessus, le 

président notifie à l'actionnaire cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, les 

résultats de la procédure de préemption. 

Lorsque les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 

projetée, lesdites actions sont reparties par le président entre les actionnaires qui ont notifié leur 

demande de préemption au prorata de leur participation au capital de la société et dans la limite 

de leurs demandes. 

Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est projetée, 

les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'actionnaire cédant est libre de 

réaliser l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux conditions 

ainsi notifiées. 

L'actionnaire cédant devra, toutefois, suivre la procédure d'agrément prévue à l'article 15 des 

statuts. 

 

5. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai d'un mois 

contre paiement du prix mentionné dans la notification de l'actionnaire cédant. Le droit de 

préemption peut être réservé à un ou plusieurs actionnaires désignés dans les statuts,  il peut 

également s'exercer selon un ordre déterminé. 

ARTICLE 13 – AGREMENT 

 

1. Les actions de la société ne peuvent être cédées, sauf entre actionnaires, qu'après agrément 

préalable donné par décision collective adoptée à la majorité simple des actionnaires présents ou 

représentés. 

 

2. Les cessions entre actionnaires devront toutefois être notifiées au président par le cédant via 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

3. La demande d'agrément doit être notifiée au président par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, 

l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique et s'il s'agit d'une personne morale les 
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informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des dirigeants, 

montant et répartition du capital. 

Le président notifie cette demande d'agrément aux actionnaires.  

 

4. La décision des actionnaires sur l'agrément doit intervenir dans un délai d'un mois à compter 

de la notification de la demande visée au 2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 

 

5. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.  

En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'actionnaire cédant aux conditions 

notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agrée 

doit être réalisé dans le délai d'un mois de la notification de la décision d'agrément ; à défaut 

de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de 3 mois à compter de la décision de 

refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l'actionnaire cédant soit par des 

actionnaires, soit par des tiers. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l'actionnaire cédant, elle est tenue dans les 

6 mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l'accord du cédant, au moyen d'une 

réduction de son capital social. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun accord entre 

les parties. A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément aux dispositions 

de l'article 1843-4 du code civil. 

ARTICLE 14 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des articles 12 et 13 ci-dessus sont nulles. 

ARTICLE 15 - EXCLUSION 

 

Est exclu de plein droit tout actionnaire faisant l'objet d’une procédure de dissolution, de 

redressement ou de liquidation judiciaire. 

 

Par ailleurs, l'exclusion d'un actionnaire peut être prononcée dans les cas suivants :  

— changement de contrôle d'une société actionnaire ; 

— violation des statuts ; 

— faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la 

société ; 

 

L'exclusion d'un actionnaire est décidée par l'assemblée générale des actionnaires statuant à la 

majorité simple des membres présents ou représentés. L'actionnaire dont l'exclusion est 

soumise à l'assemblée ne prend pas part au vote, et ses actions ne sont pas prises en compte pour 

le calcul du quorum et de la majorité. 

 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables 

suivantes : 

— information de l'actionnaire concerné par lettre recommandée avec accusé de 

réception dans un délai de 15 jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée 

générale, cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée 

de toutes pièces justificatives utiles ; 

— information identique de tous les autres actionnaires ; 

— lors de l'assemblée générale, l'actionnaire dont l'exclusion est demandée peut être assisté 

de son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice. 
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L'actionnaire exclu doit céder la totalité de ses actions, dans un délai de 90 jours à compter de 

l'exclusion, aux autres actionnaires au prorata de leur participation au capital. 

Le prix des actions est fixé d'un commun accord entre les parties ; à défaut, ce prix sera fixé dans 

les conditions prévues à l'article 1843-3 du code civil. 

 

La cession doit faire l'objet d’une mention sur le registre des mouvements de titres de la société.  

Le prix des actions de l'actionnaire exclu doit être payé à celui-ci dans les 90 jours de la décision 

de fixation du prix. 

ARTICLE 16 – COMPTES COURANTS  

 

Outre leurs apports, les actionnaires pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes 

sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au 

nom de l'actionnaire. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout 

ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 

ARTICLE 17 – PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne 

physique ou morale, actionnaire ou non de la Société. Le Président personne morale est représentée 

par ses dirigeants sociaux. 

 

Le président est nommé par l'associé unique, pour une durée indéterminée. L'actionnaire unique 

peut nommer un tiers à la présidence de la société. 

 

Le président est désigné par décision de l’associé unique ou par décision collective des associés 

représentant plus de la moitié des actions.  

 

Le président peut démissionner de ses fonctions à tout moment, sous réserve de prévenir l'associé 

unique ou les associés trois mois au moins à l'avance. 

 

Le président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité 

d'associés, par décision des associés statuant à la majorité prévue par les présents statuts. 

 

Le Président exerce ses fonctions pour une durée indéterminée. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pendant une durée 

supérieure à six mois, un président remplaçant est désigné par décision de l'actionnaire unique. 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 

social et des domaines expressément réservés par la loi et les présents statuts à l'actionnaire unique. 

 

Le Président décide seul des financements et est également le seul autorisé à ouvrier et faire 

fonctionner le ou les comptes bancaires de la société. 

 

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne peut prendre les 

décisions suivantes qu'après autorisation préalable de l'actionnaire unique : 

 

- Acquisition ou cession d'un fonds de commerce ou d'éléments du fonds de commerce ; 

- Prise ou mise en location-gérance d'un fonds de commerce ; 

- Acquisition et cession de participations ; 
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- Octroi de garanties sur l'actif social ; 

- Abandon de créances. 

- Emprunts, à l'exception des crédits en banque et des prêts ou dépôts consentis par l’actionnaire 

unique,  

- Achats, échanges et ventes d'établissements commerciaux ou d'immeubles,  

- Hypothèques et nantissements,  

- Constitution de Sociétés, 

- Apports à des Sociétés constituées ou à constituer, ainsi que toute prise d'intérêt dans ces Sociétés. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour 

un ou plusieurs objets déterminés. 

 

La Société est engagée à l'égard des tiers même par les actes du Président qui ne relèvent pas de 

l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet 

social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la publication des statuts ne 

pouvant, à elle seule, suffire à constituer cette preuve. 

 

Le Président a droit à une rémunération dont les modalités sont déterminées par l’actionnaire 

unique. 

ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

L’actionnaire unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 

dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par 

la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 

Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans 

le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises.  
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions 
prévues par les présents statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge 
opportun. 
En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.  

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir la 

nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la Société. 

Le Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois exercices, ce qui 

implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal «Petites entreprises» et non dans le 

cadre d'un audit «classique».  

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives 

dans les mêmes conditions que les associés.  

ARTICLE 19 - DECISIONS DE L’ACTIONNAIRE UNIQUE 

 

L'actionnaire unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

- approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

- nomination, révocation et fixation de la rémunération du Président ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

- transformation, fusion, scission de la Société ; 

- augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 

- autres modifications des statuts (sous réserve, le transfert du siège social) ; 

- dissolution de la Société. 

 

L'actionnaire unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
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Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 

Les décisions de l'actionnaire unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

ARTICLE 20 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ACTIONNAIRES OU 

PRESIDENT 

 

1) Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et le 

Présidents ou l’un des actionnaires font l'objet d'un rapport spécial du Président ou, s'il en existe un, 

du Commissaire aux Comptes, à l'Assemblée annuelle. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes 

conclues à des conditions normales. 

 

2) Toutefois, s'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par le 

Président non actionnaire sont soumises à l'approbation préalable de l'Assemblée. 

 

3) A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président ou aux actionnaires autres que des 

personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, 

de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 

cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux 

représentants légaux des personnes morales actionnaires. 

Elle s'applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes visées ci-dessus 

ainsi qu'à toute personne interposée. 

ARTICLE 21 - ARRETE DES COMPTES SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages 

du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date et établit les comptes annuels. 

L'actionnaire unique approuve les comptes annuels après rapport du commissaire aux comptes, s'il 

en existe un,  dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

ARTICLE 22 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la Société, y 

compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 

Sur ce bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont prélevées tout d'abord les 

sommes à porter en réserve en application de la loi. 

Ainsi, il est prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours 

lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 

des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 

bénéficiaire. 

Ce bénéfice est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au nombre de parts 

appartenant à chacun d'eux.  

 

Cependant, hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 

actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au 

montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi et des présents 

statuts, les actionnaires peuvent, sur proposition du Président, reporter à nouveau tout ou partie de la 
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part leur revenant dans le bénéfice, ou affecter tout ou partie de cette part à toutes réserves générales 

ou spéciales dont ils décident la création et déterminent l'emploi s'il y a lieu. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont imputées sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs ou 

reportées à nouveau. 

ARTICLE 23 - DIVIDENDES – PAIEMENT 

 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf mois après la clôture de 

l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 

ARTICLE 24 – PROROGATION 

 

an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion de la 

collectivité des actionnaires à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la modification 

des statuts, si la Société doit être prorogée. 

Les actionnaires qui s'opposeront à ladite prorogation auront l'obligation de céder leurs parts aux 

autres actionnaires dans le délai de trois mois à compter de la délibération de l'Assemblée Générale 

ayant décidé la prorogation, sur demande expresse de ces derniers par lettre recommandée avec avis 

de réception.  

Le prix de cession des parts sera fixé à dire d'expert dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du 

Code civil.  

Dans le cas où les demandes d'achat seraient supérieures au nombre de parts à céder, la répartition 

s'effectuera au prorata du nombre de parts déjà détenues par les acquéreurs et dans la limite des 

parts à céder. 

ARTICLE 25 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL 

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les actionnaires afin de décider 

s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

L'Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour la modification des statuts. Si la 

dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant 

égal au montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux 

propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 

social. 

 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins à ce 

montant minimum. 

 

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout intéressé 

peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si les actionnaires n'ont pu 

délibérer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue, la régularisation a eu 

lieu. 
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ARTICLE 26 – TRANSFORMATION 

 

La Société peut être transformée en une Société d'une autre forme par décision collective des 

actionnaires statuant aux conditions de majorité prévues pour la modification des statuts. 

Toutefois, la transformation en Société en Nom Collectif, en Commandite Simple, en Commandite 

par actions, en Société par actions simplifiée ou en Société Civile exige l'unanimité des 

actionnaires. 

 

La transformation en Société Anonyme peut être décidée par les actionnaires représentant la 

majorité des parts sociales, si les capitaux propres figurant au dernier bilan excèdent le montant fixé 

par la loi. 

 

La décision de transformation en Société Anonyme ou en Société par actions simplifiée est 

précédée des rapports des Commissaires déterminés par la loi. Le Commissaire à la transformation 

est désigné par Ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête, ou par 

décision unanime des actionnaires. 

 

Les actionnaires doivent statuer sur l'évaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des 

avantages particuliers ; ils ne peuvent les réduire qu'à l'unanimité. 

A défaut d'approbation expresse des actionnaires, mentionnée au procès-verbal, la transformation 

est nulle. 

ARTICLE 27 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

La Société est dissoute par l'arrivée de son terme - sauf prorogation -, par la perte totale de son 

objet, par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par 

décision judiciaire pour justes motifs. 

 

La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective extraordinaire des actionnaires. 

En cas de dissolution, la Société entre en liquidation. 

 

Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été 

publiée au Registre du Commerce et des Sociétés.  

La personnalité de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de celle-

ci.  

 

La mention « Société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur 

tous les actes et documents émanant de la Société.  

 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés à la majorité des parts sociales, 

choisis parmi les actionnaires ou en dehors d'eux. La liquidation est effectuée conformément à la 

loi.  

 

Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des parts sociales qui 

n'aurait pas encore été remboursé. Le surplus est réparti entre les actionnaires au prorata du nombre 

des parts appartenant à chacun d'eux. 

 

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul actionnaire et que celui-ci est une personne morale, la 

dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la 

transmission du patrimoine social à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
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ARTICLE 28 - CONTESTATIONS  

 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société, ou après sa dissolution 

pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, les organes de gestion et 

la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution 

des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents. 

ARTICLE 29 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

 

1) La Société jouit de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés.  

 

2) Toutefois, les actionnaires approuvent les actes accomplis avant ce jour, pour le compte de la 

Société avec précision des engagements qui en sont la conséquence.  

Toutes ces opérations et les engagements en résultant seront réputés avoir été faits et souscrits dès 

l'origine par la Société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

3) La Présidence est expressément habilitée à passer et à souscrire, pour le compte de la Société, les 

actes et engagements entrant dans l'objet social et conformes à l'intérêt social, à l'exclusion de ceux 

pour lesquels il est requis, pendant le cours de la vie sociale et dans les rapports entre actionnaires, 

une autorisation de la collectivité des actionnaires.  

 

Ces actes et engagements sont réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la Société après 

vérification par l'Assemblée des actionnaires, postérieurement à l'immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini, et au 

plus tard par l'approbation des comptes du premier exercice social. 

ARTICLE 30 - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION 

 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, avec l'indication pour 

chacun de ces actes de l'engagement qui en résulterait pour la société, est annexé aux présents 

statuts. 

ARTICLE 31 - PUBLICITE – POUVOIRS 

 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités 

prescrites par la loi. 

 

Fait à BORDEAUX, le 11 février 2022 

En quatre originaux dont un pour être déposé au siège 

social et les autres pour l'exécution des formalités. 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Florent SEHET 

Actionnaire unique 
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ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

 

 

  

NESSYO, SAS unipersonnelle au capital de 1 000 euros, sis à BORDEAUX (33000) 39 rue Laseppe, 

 

L’associé fondateur de la société susmentionnée, déclare avoir pris, en vue de la création de ladite société, 

les engagements et actes suivants : 

 

- Ouverture d'un compte bancaire pour dépôt des fonds constituant le capital social, 

 

Selon l’article R 210 – 5 alinéa 3 du Code de Commerce, l’immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés emportera reprise des engagements souscrits par ladite société. 

 

 

Fait à BORDEAUX,  

Le 11 février 2022 

 

 

 

 

 

 Monsieur Florent SEHET 

Actionnaire unique 

 


